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L 8€™influence du fel+deleralisme sur le systel€me audiovisuel allemand
Description

Il suffit d&€™un rapide survol des systA mes de radiodiffusion allemand et franA8ais pour saisir A quel
point ils diffA rent I3€™un de 1&€™autre. L&E™audiovisuel allemand, public comme privA©, repose sur
deux piliers ancrA©s dans la Constitution : le fA©dA©ralisme et 1A€™indA©pendance vis-A -vis de toute
participation et ingA©rence du pouvoir politique, qui relA ve du droit fondamental de la libertA© des
mA©dias. Ces principes sont dA©vel oppA©s et A©tayA©s par |ajurisprudence novatrice de la Cour
constitutionnelle fA©dAGrale. 11 en rA©sulte un systA me de radiodiffusion dotA© da€™une trA” s large
diversitA©, en termes de programmes, mais aussi d@€™une pluralitA© da€™institutions A

|&E™ articul ation extrA2mement complexe.

Souver ainetA© des LArnder en matiA're de radiodiffusion

Chague Elstat feledeleral possel€de deux niveaux eletatiques : un elechelon relegioka I(al"nder) et un
elechelon national (la Feledeleration), appelels Mund A». Del€s lors, il est nelecessaire de delslimiter
clairement les domaines de compelstences. En vertu du principe de subsidiaritele, la Constitution allemande
relesout ce conflit au profit desal"nder. De maniel€re gelenelerale, lesal “nder ont e pouvoir de lel«gifelerer.
LA&E™EItat felsdeleral, n&€™ayant ce droit que dans la mesure oul€ la Congtitution le lui reconnail,t,
expressel*ment un domaine de compelstence. Selon la tradition alemande, comme dans d&€™autres pays
europeleens, la radiodiffusion est une elsmanation de la vie culturelle. Led al"nder disposant de la
souverainetels en matiel€re de culture, celle-ci leur revient donc aussi en matiel€re da€™audiovisuel. Le
Bund conserve pour sa part |a responsabilitels relative aux releseaux qui servent au transport des contenus.
Cette compeletence sa€™arrel,te neleanmoins del€s lors quaE™il s3E™agit de |&€™allocation des
frelequences et des canaux aux organismes de radiodiffusion.

Avec 1&€™avel€nement de la radiodiffusion privelse, cette delslimitation a perdu de sa rigueur. Les
radiodiffuseurs commerciaux sont des acteurs eleconomiques soumis al€ la concurrence, une circonstance
qui fait entrer en scel€ne [3€™Elstat feledeleral, en tant que lelegisateur du droit elsconomique. De plus, la
souverainetele des Lal"nder en matiel€re de |1&€™audiovisuel rencontre des difficulteles croissantes avec la
convergence de la diffusion numelerique. La flexibilitele et la variabilitele des services numeleriques
suppriment largement la delelimitation fonctionnelle entre programmes et transport de programmes. La
communication de masse (Lal"nder) et la communication individuelle (Bund) del«finissent delssormais la
ligne de del smarcation.

Lesloisdes LArnder relatives A laradiodiffusion
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Les Lal"nder ayant |a souverainetel« culturelle, chague Land dispose de ses propres lois sur la radiodiffusion.
La A« loi relegionale de radiodiffusion A» [andesrundfunkgesetz) releglemente 14€™audiovisuel public,
tandis que la A« loi relegionale sur les meledias A» L{andesmediengesetz) sa€™applique al€
|&E™audiovisuel privels. Dans le domaine oul€ une coopel sration entréal “nder est nelscessaire pour arriver
al€ une relsglementation homo- gel€ne, les A« traiteles dAE™EIlstat A» ont fini par sSA€™imposer. Ils sont
identiquement en vigueur comme loi commune dans tous les Lal"nder signataires. Cet instrument de droit
interne prelesente de grandes ressemblances avec les traiteles multilateleraux du droit international. Pour un
observateur inexpelerimentels en matiel€re de fel«del sralisme, ce maillage semble opague. Les diverses normes
juridiques sont mel, me appliquel ses de maniel€re cumulative, car les traitel»s d3€™Eltat sur la radiodiffusion
ne contiennent que des releglementations partielles et Nn&€™elscartent donc pas les autres composantes du
droit de |&€™audiovisuel.

L&E™organisation feledelerale de IZ€™Allemagne a besoin des traiteles d&€™EIstat pour que lleal “nder
parviennent al€ un relesultat commun dans le domaine lel«gislatif quand une matiel€re requiert une solution
unitaire soit pour une partie soit pour |&€™ensemble du territoire national. I1s ont donc une longue tradition
et une grande importance non seulement dans |&€™audiovisuel.

Presque toujours les chancelleries des Lal“nder intel eressel es par 14€™adoption d4€™un traitele dAE™E]stat ou
sa relsvision en prennent 1&€™initiative. Les intelerel, ts en jeu relel€vent la plupart du temps de la politique
dite structurelle relegionale Gandortpolitik). Dans les annelses 1990, les grandsLal"nder de Rhelenanie-du-
Nord-Westphalie (siel€ge du groupe Bertelsmann et de la chail,ne RTL) et de Baviel€re (siel€ge du groupe
ProSiebenSat.1) ont grandement influencele la politique des meledias allemande. Depuis cette phase de
construction, les Lal"nder manquent de creledibilitele et de delstermination pour organiser la politique des
mel «dias.

Lors de son entrelee en vigueur, un traitele d&€™Elietat a geleneleralement traversele un parcours long et
laborieux. Au cours de nombreuses assemblelees, les spelecialistes desLal™nder en matiel€re
da€™audiovisuel reledigent une premier elebauche. Ce texte est ensuite discutele par les dirigeants des
chancelleries des Lal"nder lors da€™el«changes informels A« en vase clos A» avec les diffelerentes parties
intel eressel ees. Puis les ministres-prel ssidents tentent de relesoudre les questions prel, tant al€ controverse dans
le cadre de leurs confelerences releguliel€res, au cours da€™elechanges dits A« au coin du feu A». En cas
da€™accord, ils paraphent le texte qui doit ensuite el,tre soumis aux parlements des Lal"nder pour
approbation. Les traiteles dA€™EItat ont pour inconvelsnient de devoir concilier les intelerel, ts de diffelsrents
Lal"nder, seize au maximum. La nelscessitels da€™aboutir al€ un accord del«bouche bien souvent sur des
compromis donnant-donnant. Dans le mel, me temps, [3€™el«quilibre entre 148€™exel scutif et le lelegislatif est
perturbels par le fait que les parlements ne sont pas associelss aux nelsgociations. Leur rol,le se limite al€
approuver ou al€ rejeter le traitele. Toute modification nelecessiterait de reprendre, del€s les prelemices,
|&€™ensemble de ce long processus d4€™el sl aboration.
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L audiovisuel public

Les Lal"nder existaient del+jal€ avant la creleation de la Relepublique felsdelerale d&€™ Allemagne en 1949 et
le feledeleralisme en matiel€re de radiodiffusion a vu le jour aprel€s la fin de la guerre. Pas a€ pas, se
constituel€rent les organismes publics (Landesrundfunkanstalten). A 1&€™origine, leurs zones
daE™elemission elstaient alignelses sur les zones da€™occupation allieRedAprei€s plusieurs fusions,
|&E™audiovisuel de droit public se compose aujourdd3€™hui de neuf elstablissements relegionaux de radio et
de telelelsvision et d®eutschlandradio, chargeles de deux programmes nationaux. CingLal"nder disposent

de leur propre elstablissement, les onze autres ont creieele des el stablissements commaravec des Lal “nder
voisins.

Une offre trA”s large de programmes

LaE™audiovisuel public distribue une myriade de programmes telelelevisuels et radiophoniques. Sept
eletablissements relegionaux eleditent leur propre chail,ne de telelelevision geleneleraliste que 14€™on peut
recevoir dans toute |&€™Allemagne par satellite et cal,ble?. Le service public de Brel,me et de la Sarre
dispose d&€™un delecrochage relegional dans la chail,ne geleneleraliste desi"nder voisins. En ce qui
concerne laradio, chague organisme relsgional de radiodiffusion elsmet en moyenne 5 al€ 6 programmes FM,
soit un total de plus de 80 programmes s |&€™on inclut |8€™offre numelerique. Les elstablissements
communs al€ plusieurs Lal"nder doivent en effet satisfaire la demande de chacun des Lal"nder qua€™ils
couvrent. Chaque Land membre dispose de son propre programme de radio et, dans le programme
telelelevisuel commun, d4€™un delecrochage relegional pouvant aller jusquaéE™al€ quatre heures par jour.
Ainsi, 1&€™elstablissement Sul“dwestrundfunk (SWR), commun aux Lal"nder du BadeWurtemberg et de
Rhelsnanie-Palatinat, diffuse neuf programmes de radio et un programme de telelelsvision geleneleraliste avec
deux delscrochages relegionaux. Il en relesulte trente-cinq sites et des structures organisationnelles complexes,
relsfractaires al€ toute mesure de restriction. Mel, me les instances del«cisionnelles sont delsdoubleles entre les
deux Lal“nder.

Avec leurs orchestres et chA*urs, qui belsnel«ficient d4€™une excellente relsputation internationale, les
radiodiffuseurs publics sont, en tant que producteurs, intermelsdiaires et sponsors, des acteurs importants de
la vie musicale allemande. 1s disposent de quatorze orchestres symphoniques, de six chA“urs (dont un
chA“ur da€™enfants) et de quatre big bands. De nombreux orchestres sont dirigeles par des personnalitelss
de renom. Nelsanmoins, cette richesse culturelle subitcrescendo les effets des mesures da€™el«conomie.
L&E™intention du SWR de fusionner ses deux orchestres symphoniques a del«clenchele, dans |4€™ensemble
de |&E™Allemagne, une vague massive de protestations.

Programmes communs A couverture nationale

Les chail, nes publiques al€ diffusion nationale ne peuvent el, tre crel+el+es que de deux maniel €res : soit par
[&E™ARD (Groupement de travail des radios et telelelevisions de droit public d&€™Allemagne), soit par la
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ZDF (deuxiel€me chail, ne de tellelsvision allemandé) La ZDF, qui a son siel€ge al€ Mayence, repose sur

un traitele d&€™EIletat conclu par tous led.al"nder allemands, en raison de 1&€™influence du ministre-
prelesident duLand Rhelsnanie-Palatinat, loin des centres politiques, el«conomiques et culturels. Le fait que la
ZDF doive disposer d&€™un studio da€™elemission dans chacun des seize Lal"nder traduit la structure
feledelerale de cet elstablissement al€ mission nationale. Le groupement de I’ ARD constitue la consel squence
du feledeleralisme : il est la plate-forme de coopel sration entre les el stablissements relsgionaux et |2€™el«dition
de la chail,ne nationale A« Das Erste A» (la Une). Sa mission et son organisation sont elegalement relegies
par un traitele dA€™EIletat. LA™ARD ne dispose pas de personnalitel juridique. La Une est relsalisel+e en
commun par ses membres. Elle se compose donc des contributions des el stablissements relegionaux, qui en
portent seuls la responsabilitels elsditoriale, et d&€™elsmissions communes financel«es par plusieurs, voire par
tous les el stablissements. Le volume de leur contribution obligatoire est soumis al€ une pelsrelequation (la clele
relegissant les apports de programmes), alant actuellement de 0,75 % pourRadio Bremen al€ 21,4 % pour le
Westdeutscher  Rundfunk  (Rhelenanie-du-Nord-Westphalie). Les elemissions communes comme le
programme de la matinelee, les journaux d&€™information ou les films et seleries alimentent 55 % du
programme A« Das Erste A». Malgrele une grande disparitele entre les recettes (redevances) tous les
el «tablissements publics doivent contribuer aux tal,ches communes. Une pelerelsquation financiel€re interne
permet al€ Radio Bremen et al€ Saarlal"ndischer Rundfunk de disposer du financement nelscessaire pour
accomplir leur mission®. Au total, I&€™audiovisuel public alemand offre vingt et un programmes: sept
chail, nes gel*nelsralistes et quatorze chail, nes thel smatiques, dont six sont numel sriglies

La€™audiovisuel commercial

L&E™extension de la radiodiffusion en un systel€me dual accueillant des organismes priveles a ouvert un
nouveau chapitre de la politique de radiodiffusion. Sur ce point, les guerres de tranchelees menelees
jusquaE™al€ la fin des annelees 1980 entre les gouvernements chrelstiens-delemocrates et sociaux-
delemocrates desLal"nder ont pris des allures de Kulturkampf. Le Land de Rhelenanie-Paatinat, alors
chrel otien-del smocrate, joua un rol, le de pionnier en la matiel€re. La Baviel€re suivit dans IZ€™intelerel, t du
groupe Kirch, installels al€ Munich. La boucle ne fut bouclelse qua&€™en 1989, lorsque l&and de Brel, me
promulgua une loi autorisant les radiodiffuseurs privelss. L&E™hel otel srogel nel«itels de la rel «glementation elstait
telle qUAE™:il devint nelscessaire de |&€™harmoniser sur [4€™ensemble du territoire allemand, ne serait-ce
que pour parvenir al€ une elegalitele de traitement entre radiodiffuseurs. En 1987, aprel€s quatre annelses
da€™al, pres nelegociations, led_al"nder se sont accordel s sur un traitels d&E™Eltat sur la rel«organisation du
systel€me de radiodiffusion, dans lequel ils posel€rent les jalons du systel€me dual. S&€™ensuivit en 1991

le traitele dAE™Elstat sur la radiodiffusion dans 14€™AIllemagne unifielee, qui existe delsjal€ dans sa€15
version, alors que la 14€ version est au point mort depuis 2010, en raison de delesaccords politiques.

Les gouvernements des Lal"nder ayant leurs protelegeles, |es del<buts de |a telslelevision privelse en Allemagne
furent quelque peu chaotiques. Les Lal"nder du Nord avaient un A“il sur le groupe RTL, ceux du Sud sur le
groupe Kirch et son programme SAT1. Aujourdd3€™hui SAT1 fait partie du conglomelerat ProSiebenSat.1,
control, lele par des investisseurs financiers. Chaque groupe s3€™est alors vu confier un canal satellite (sur

TV SAT, le jumeau du franci8ais TDF), tandis que le gouvernement felsdeleral sous le chancelier Kohl
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accel sl el rait le delsveloppement du releseau cal,blels en Allem&gr@epuis, RTL et ProSiebenSat.1 forment

un duopole inelsbranlable sur le marchele de la telelelsvision commerciale. En vertu de leur offre plel«thorique
de programmes analogiques et numelsriques, ils faci§onnent presque exclusivemen? le marchels national.
Les programmes RTL et SAT1 incluent des delscrochages rel«gionaux &€* ne couvrant toutefois que quelques
relegions &€ car ceux-ci sont imposelss aux radiodiffuseurs par laloi. A 12€™inverse, et al€ la diffelsrence de
la France, le marchele de la radio commerciale n&€™a pas donnels naissance al€ une offre nationaf®, se
positionnant davantage al€ 1&€™elechelon duLand ou au niveau relsgional et local. La faillite menace
constamment la telelelsvision locale, sauf en Baviel€re, oul€ les relsseaux de distribution sont subventionnelss
par |14E™E] stat.

Des structures de contr A’le complexes

Parallel€lement al€ |14€™avel €nement de 1&€™audiovisuel commercial en 1984, les Lal"nder ont creleels des
instances de relegulation de 14€™audiovisuel privelsLandesmedienanstalten) totalement indelspendantes du
pouvoir elstatique. Leurs missions et leurs responsabilitels sont approximativement comparables al€ celles
du Conseil supelsrieur de 1&€™audiovisuel (CSA) franci&ais. Entre ces quatorze instances?, |a coexistence,
la collaboration et la concertation impliquent une forte volontels de coopelsration en vue da€™organiser des
programmes nationavx.

Le systel€me feledeleral de control,le doit faire face al€ un conflit latent. Le seul relegulateur relegiona de
radiodiffusion privelee compelstent est celui qui a agreieele le programme, la mission de control,le y elstant
alors directement associel+e. Dans les autred_al"nder, ce programme n&€™a quaE™un statut de rediffusion.
L&E™autonomie des relegulateurs desLal"nder est telle quaE€™ils peuvent mel, me porter plainte les uns
contre Ig:s autres, comme cela s&€™est produit notamment entre les instances de Berlin-Brandebourg et de
laBaviel€re.

Pour parvenir al€ un minimum da€™unitele dans 12€™homologation et le control,le des programmes
nationaux, les Landesmedienanstalten ont creleele del€s le delebut une plate-forme de coopeleration et de
concertation. Dans |14€™intel erel, t d4€™une procel «dure homogel€ne, ils ont obtenu en outre |A€™obligation
lelegale daE™installer des instances communes. Ces mesures na€™ont pas eu da€™effet spectaculaire, du
moins lors des grandes controverses. En effet, les verdicts rendus dans ces instances communes
naE™el «taient pas contraignants car il S3€™agissait de simples recommandations.

En 1997, les Lal"nder se virent donc contraints de modifier la structure institutionnelle du control,le al€
|&€™elschelon felsdeleral pour aller vers des instances delcisionnelles centrales. Laraison en elstait les violents
diffelerends lors de |&€™elevaluation juridique du degrels de concentration du groupe Kirch. Lésal“nder ont
releagi en trois elstapes avec la creleation de commissions au sein désindesmedienanstalten. La premiel€re,
assortie d4€™une appellation passablement bureaucratique nd€™est autre que la A« Commission
responsable de la delstermination de la concentration dans le secteur des meledias A», composelee
paritairement des prelesidents des instances et da€™experts externes. Un traitels d3€™Elstat sur la protection
de la jeunesse dans |&€™audiovisuel (Internet compris) aboutit al€ une deuxiel€me commission, appelelse
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a€ trancher les diffelerends. La derniel€re elstape se produisit en 2008 avec la creleation de la A«
Commission da€™autorisation et de control,le A», composelee uniquement des prelesidents de tous les

relsgulateurs rel«gionaux. Depuis lors, I1&€™autorisation et le control, le des programmes privelss al€ diffusion
nationale incombent al€ ces commissions, dont les delscisions sont contraignantes vis-al€-vis du relsgulateur

chargel du programme et de son opel srateur.

Toutes ces initiatives na€™effacent pas le conflit intrinsel€que al€ la relegulation de 1&€™audiovisuel de
structure feledeleraliste, les autoritelss relegionales de la radiodiffusion privelee ayant tout al€ la fois pour
mission de control, ler les radiodiffuseurs quAE™elles ont autoriseles al€ elsmettre et de les faire relsussir. La
politique des mel+dias ded_al "nder est d&€™abord une politique de A« pol,les A» (clusters), al€ laquelleils

ne peuvent se soustraire. lls sont donc appelelss al€ contribuer al€ 1&€™elsmergence de pol,les de
delsveloppement deldieles aux meledias ou au del*veloppement des ceux del+jal€ existants. Un aspect juridique
encourage cette orientation. Contrairement al€ 1a€™article 2 de la directive europeleenne A« Services de
meledias audiovisuels (SMA) A», le point de rattache- ment pour la compelstence da€™un relegulateur ne
delepend pas du siel€ge du radiodiffuseur. Elle revient al€ 1&€™autoritels relegionae que le radiodiffuseur
aura choisie. La possibilitels de choisir forum shopping) son organisme da€™autorisation et de control,le
entrail, ne une forme de nomadisme, les Lal"nder entrant en concurrence pour les meilleures conditions
da€™implantation. De surcroil,t, elle favorise une autre concurrence, cette fois entre les autoriteles
relegionales qui sont amenelses al€ se montrer complaisantes avec le radiodiffuseur par le biais d4€™un
control, le indulgent qUAE™elles ne manquent pas de faire connail, tre.

Afin de renforcer le pluralisme des opinions, RTL et SAT1, les deux chail,nes qui belsnel«ficient des plus
grandes parts da€™audience, sont ainsi tenues, malgrele leur releticence, d&€™intelegrer et de financer dans
leurs programmes un del+crochage de plusieurs heures relsalisel par des radiodiffuseurs indelspendants. A
|&E™origine, |4€™instance de Rhelsnanie-Pal atinat, chargel-e du programme SAT1, delssignait les diffuseurs
et fixait les modaliteles financiel€res. Etant donnele que cette autoritele choisissait toujours les mel,mes
radiodiffuseurs et ne souscrivait pas au souhait de SAT1 de rel+duire la charge financiel €re, un scandale finit
par eleclater. Sous le slogan cynique A« Quatre chail, nes de telelelsvision, quatre autoriteles relegionales A», le
groupe ProSiebenSatl changesit les instances responsables de deux de ses programmes de telelelsvision
gratuite. Avec SAT1, il migra vers |&€™autoritele de HambourgSchleswig-Holstein dans 14€™espoir
justifiele d3€™vy obtenir de meilleures conditions financiel€res et organisationnelles pour les programmes de
delscrochage. Dans le mel,me temps, le groupe transfelera le programme felsminin Sixx de Berlin vers la
petite autoritele brel, moise. Satisfait du control,le qui est exercels al€ Berlin, le groupe y laissa la chail,ne
ProSieben, troisiel€me programme de telelelevision commerciale. Le quatriel€me programme, Kabel Eins,
conserva |&€™instance bavaroise de relsgulation. Aprel€s tout, ProSiebenSatl siel€ge al€ Munich ! Pour
comprendre les moqueries ayant accompagnele le transfert, il suffit de considelerer la communication de
presse, qui ne cache pas les vraies raisons. Selon le groupe, il s%€™agissait exclusivement da&€™une A«
optimisation du droit des melediasA», par |14€™intermel«diaire de laquelle |&€™entreprise aurait accru A«

le pluralisme des opinions en matiel€re de control,le A», et ce da&€™autant plus que 1&€™instance
commune al€ Hambourg et au Schleswig-Holstein mel€ne une A« politique des mel«dias trel€s libelerale et
moderne
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A». Ce cirque ambulant ne prendra fin que lorsque sera mise en place une instance delscisionnellecentrale
ou, mieux encore, une autoritele commune al€ tous led_al"nder sur le model€le de ZDF.

RAOgionalisme et identitA© vialaradiodiffusion fA©dACrale

Deux idelees fondamentales caractelsrisent le feledeleralisme politique : favoriser la diversitels et prelevenir la
concentration des pouvoirs. Cela se reflel€te elsgalement dans la construction de |&€™audiovisuel. Les
programmes issus de ce systel€me accordent aux donnelses et spelecificitelss relegionales beaucoup plus
da€™importance quUaE™une structure centraliselee. Simultanelement, les majoriteles parlementaires en
constant changement dans les Lal"nder et 1&€™obligation da€™entente entre les Lal"nder releduisent
|&E™influence el «tatique et, par |al€ mel, me, les changements de cap en matiel€re de politique des mel«dias.
Dans un systel€me feledeleral, 1&8€™audiovisuel public contribue al€ 1&€™identitel et al€ la diversitele
culturelle dans les Lal"nder et leurs relegions, et ce da&€™autant plus que la plupart desLal"nder creleelss
aprel€s la Seconde Guerre mondiale ne repose sur aucune tradition historique. Avec une offre trel€s
diffelsrencielee al€ 1a8€™elechelle locale, relsgionale et au niveau desl"nder, la radio commerciale remplit
elegalement une fonction da&€™intelegration. En Rhelenanie-du-Nord-Westphalie, c&€™est avant tout al€ la
radio Westdeutscher Rundfunk (Cologne) que |&™on doit [&€™apparition d&E™un sentiment
da€™appartenance al€ ce Land pourtant heletelerogel€ne. Aprel€s la relsunification, Ilitteldeutscher
Rundfunk (Leipzig)12 a releussi le tour de force, taxele par beaucoup de nostalgie, da&€™intelegrer la
population au mode de vie geleneleralisels dans toute |4€™Allemagne, pourtant diffelerent, sans les priver
toutefois de son histoire, qui 14€™a sel «parel se quarante-cing annel ses de |14€™ouest de I12€™ Allemagne.

Notes:

1. Lachail,neinternationale A« Deutsche Welle A» constitue une exception. Elle relel€ve des A«
affaires elstrangel €res A». Lapresse &€* non relegulel+e 46" relel€ve elle aussi de lalelegisation des
Lal"nder.

2. LeLand de Brel, me dispose d&€™une radiodiffusion publicque propre. En raison de son port, laville
faisait partie de la zone d4€™ occupation amel sricaine (enclave dans la zone britannique). Lerol, le
particulier anciennement jouel s par la Sarre fait quaE™elle dispose toujours de son propre organisme
de radiodiffusion.

3. Laradio Norddeutscher Rundfunk par exemple englobe les Lal“nder Hamburg (siel€ge),
Niedersachsen (Basse-Saxe), Schleswig-Holstein et Mecklembourg-Pomel eranie occidentale.

4. Lecal,ble atoujours laplus grande couverture avec 52 % des foyers, suivi du satellite avec 44 %. La
TNT fournit 11 % et 3 % des foyers utilisant la tel«lel evision connectel «e.

5. ARD : Arbeitsgemeinschaft der ol “ffentlich-rechtlichen Rundfunkanstalten in Deutschland, ZDF :
Zweites Deutsches Fernsehen.

6. En 2010, la pelerelsquation se montait al€ 56 millions d’ euros au total. Le montant total de la redevance
SaE€™elslevait al€ 7 milliards d’ euros. Les recettes publicitaires du service publique sont avec 440
millions d’ euros presque marginal es.

7. Y inclus ARTE et 3 sat, un programme des pays germanophones.
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8. Kohl deleplorait continuellement les informations A« unilatelsrales A», cAE™est- al€-dire orientel«es
al€ gauche, de lA€™audiovisuel public. Avec |&€™audiovisuel privels, il souhaitait creleer un
contrepoids.

9. Dansla&€™audiovisuel commercial, les deux groupes ont un part de marchele de 80 % (2011). Au
regard du marchel» entier le secteur commercial bel enel sfice d3€™un part de 57 %.

10. Il nA&€™y a pas de rel *seau ondes longues en Allemagne. Faute de rel«sonance, les rares radios
numel eriques terrestres al € 14€™ el «chelle fel «del srale NnAE™ ont pas de pertinence.

11. SeulsBerlin et le Brandebourg ainsi que Hambourg et |e Schleswig- Holstein se sont mis d&€™accord
pour mettre en place un organisme commun.

12. Sazone de couverture S3€™elstend auxLal "nder Saxe, Saxe- Anhalt et Thuringe.

(Traduction : Solel€ne Hazouard)
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